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 Le 5 mai 2017, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre du Budget, de l’Énergie, de la Fonction publique et de la Simplification 

administrative de la Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai de trente jours, 

sur un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant le Code de la fonction publique 

wallonne en vue de mettre en œuvre diverses mesures du volet qualitatif de la convention 

sectorielle 2013-2016 relatives à l’emploi statutaire, au bien-être au travail et à la lutte contre 

l’absentéisme’. 

Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 6 juin 2017. La chambre 

était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Luc DETROUX et Wanda VOGEL, 

conseillers d’État, et Charles-Henri VAN HOVE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Jean-Baptiste LEVAUX, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 6 juin 2017. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 

examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à 

l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois 

coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle l’observation suivante. 

 L’alinéa 6 du préambule vise le rapport d’évaluation de l’impact du projet sur 

la situation respective des femmes et des hommes daté du 9 février 2017. 

 Toutefois, il ressort du dossier qui a été transmis au Conseil d’État que cette 

évaluation a été effectuée le 20 avril 2017. 

 L’auteur du projet vérifiera la date de l’accomplissement de cette formalité 

préalable obligatoire et, le cas échéant, modifiera le préambule en conséquence. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT 

Pierre LIÉNARDY 
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